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des méthodes de développement).

Appuis aux organisations 
paysannes en Guinée

Dans un contexte de réaffirmation des enjeux de
développement agricole, les OP font figure aujourd’hui
d’interlocuteurs privilégiés des pouvoirs publics pour
les questions de sécurité alimentaire, d’intégration des
producteurs aux marchés mais aussi de démocratie
locale.

Il était donc opportun de porter un regard critique sur
les dispositifs d’appui aux OP dans un pays qui connaît
une certaine réussite dans un contexte politico-
économique pourtant difficile.

L’existence des OP traduit-elle l’émergence d’un
véritable mouvement paysan répondant aux
préoccupations écono miques, sociales et politiques de
leurs membres et de l’État, ou bien s’agit-il plutôt d’un
processus séduisant pour les bailleurs et visant à
capter leur aide ? De la même façon, l’appui aux OP
relève-t-il d’une mode transitoire chez les partenaires
techniques et financiers, d’un accompagnement a
minima des producteurs dans un contexte de désen -
gagement de l’État ou d’un véritable engagement
politique pour remodeler le paysage économique et
institutionnel ?
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1. Contexte

Le monde rural guinéen connaît depuis

longtemps diverses formes d’organisa-

tion sociale qui perdurent encore aujour-

d’hui – comme les groupes d’entraide

pour le travail, les groupes de solidarité

ou les tontines.

Avec la période coloniale sont appa-

rues les premières organisations pay-

sannes « exogènes» : les so ciétés indi-

gènes de prévoyance (1910), puis les

sociétés mutuelles de production agrico-

le (1957).

Sous la Première République (1958-

1984), l’accent a été mis sur les coopéra-

tives agricoles de production – tentatives

d’organisation forcée des agriculteurs qui

marquèrent les esprits pendant long-

temps.

Les organisations paysannes telles

qu’on les connaît aujourd’hui font leur

apparition sous la Deuxième République

(depuis 1984). Une OP est définie

comme un ensemble de productrices et

de producteurs (agriculteurs ou éleveurs)

qui ont décidé volontairement de se

regrouper pour résoudre des problèmes

(le plus souvent techniques, écono-

miques ou de représentation) qui leur

sont communs.

L’État se désengageant du secteur

productif sans que les entrepreneurs pri-

vés ne prennent pour autant la relève, la

première Lettre de politique agricole

(1991) accorde une place importante aux

OP structurées par filière. Plusieurs pro-

grammes de « professionnalisation agri-

cole » sont alors introduits par le ministè-

re de l’Agriculture, avec un appui impor-

tant du dispositif français de coopération.

La création de la Fédération des pay-

sans du Fouta Djallon, en 1992, marque

le début d’un long processus d’émergen-

ce du mouvement paysan guinéen. 

Cette dynamique doit également être

rapprochée de deux autres facteurs

externes : la création du ROPPA (Ré seau

des organisations paysannes et de pro-

ducteurs de l’Afrique de l’Ouest) en 2000

et, plus généralement, l’émergence d’or-

ganisations de la société civile en

Guinée. Un tournant décisif semble ainsi

avoir été atteint entre 2002 et 2006.

En Guinée, et plus largement en

Afrique subsaharienne, les OP apparais-

sent aujourd’hui aux yeux des parte-

naires techniques et financiers comme

des « interlocuteurs idéaux » légitimés

par la base, permettant des change-

ments d’échelle et insérés dans un tissu

économique et politique... On assiste

donc à une multiplication des appuis de

la part des partenaires techniques et

financiers, notamment vers les structures

faîtières. �

Une coévaluation 
de l’Iram

Ce processus ambitieux et original

de coévaluation des dispositifs

d’appui aux organi sations paysa -

nnes en Guinée, a été animé 

par l’Iram pour  le ministère 

de l’Agri  cul ture, de l’Éle vage, 

de l’Environnement et des Eaux 

et Forêts, la Confédération nationale

des organisations paysan nes de

Guinée (CNOP-G), la Confé dération

nationale des éleveurs de 

Guinée (CONEG), la délégation 

de la Commission européenne 

et l’Agence Française de

Développement.

Cet exercice a duré quatre mois. 

Il a mobilisé 25 OP ainsi que 

des partenaires techniques et

financiers. Il a combiné une auto-

évaluation par les OP, une analyse

par les bailleurs, une évaluation

externe, des analyses spécifiques

des OP et des analyses comparées.

Il s’est appuyé en outre sur diffé -

rents outils adaptés aux OP

(évaluation rapide de type scoring,

analyse des trajectoires, typologie

des OP et typologie des appuis).

Riche d’enseignements, 

cet exercice aura également

contribué au renforcement des

acteurs. 
Le document complet  «Evaluation des dispositifs d'appui aux organisations 

de producteurs en Guinée» a été mis en ligne sur le site de l’Iram, voici le lien :

www.iram-fr.org/iram-actualites.php?produit=general
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2. Constats

L’appropriation par ses membres : 

premier facteur de différenciation des OP

Alors que les OP guinéennes sont

majoritairement d’origine « exogène» –

créées sous l’impulsion de projets – et

demeurent aujourd’hui peu appropriées

par leurs membres, une minorité d’entre

elles sont « endogènes » et les relances

endogènes se multiplient. Cette appro-

priation véritable est le premier facteur

de différenciation des OP. Un déclic

important semble s’être produit entre

2002 et 2006, période au cours de laquel-

le de nombreuses «relances endogènes»

sont intervenues, à la faveur de facteurs

de changements internes et externes :

renouvellement de certains conseils

d’administration, intégration des jeunes

et des femmes, extension du réseau de

téléphonie mobile dynamisant les échan -

ges, émergence de la société civile ou

encore sanctions des bailleurs contre la

Guinée.

Des niveaux de développement différents

Une OP se développe selon trois axes :

son « savoir-être » (développement insti-

tutionnel, organisationnel et fonctionne-

ment interne), son « savoir-faire » (déve-

loppement de ses activités et services) et

son « savoir tisser des liens » (dévelop-

pement de ses relations avec l’extérieur).

L’évaluation d’une OP selon ces trois

axes (scoring) donne un indice global de

développement. On caractérise ainsi six

niveaux de développement – depuis les

OP « fantômes » (0) jusqu’aux OP totale-

ment autogérées et autofinancées (5).

En Guinée, une majorité d’OP de base

se situe aux niveaux 0 -1 et vit dans un

certain immobilisme. Un nombre signifi-

catif d’OP a atteint le niveau 2. Une mino-

rité a atteint les niveaux 3 - 4 et sert de

locomotive aux autres. À ce stade, aucu-

ne OP guinéenne n’a atteint le niveau 5 :

toutes privilégient encore des logiques

de captation de l’aide.

Des trajectoires de développement complexes

Le développement d’une OP est rare-

ment linéaire. Il s’agit au contraire d’un

processus lent de construction, qui com-

porte différentes phases (développe-

ment, récession, stagnation, relance),

liées à des facteurs de changement

internes et externes.

Ce processus s’apparente à une trajec-

toire où l’abscisse est le temps et l’ordon-

née un indicateur qualitatif global du

développement de l’OP tenant compte

de son développement institutionnel et

organisationnel, de ses activités et de

ses relations avec l’extérieur.

L’étude révèle que cette notion de tra-

jectoire, comme outil d’évaluation, est

plus pertinente qu’une photo instantanée

d’OP. De plus, l’analyse comparée des 25

trajectoires étudiées est riche d’enseigne-

ments (voir page 5). 

Enfin, l’analyse de ces trajectoires met

en évidence la forte résilience des OP

dans un contexte politico-économique

national pourtant difficile.

Une intégration différente aux filières 

et aux marchés

Un premier constat s’impose à propos

des filières : agriculteurs et éleveurs ont

constitué deux mouvements parallèles

avec, à ce stade, peu de connexions

entre eux. L’indicateur d’activité agricultu-

re/élevage ne semble cependant pas per-

Intégration
aux filières.
Seules
les OP les
plus matures
parviennent 
à maîtriser
l’aval des
filières.
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tinent pour différencier les OP entre elles.

Mais le type de filière est important,

selon qu’il s’agit : d’une filière d’exporta-

tion non maîtrisable par l’OP (coton), ce

qui peut la fragiliser ; d’une filière d’expor-

tation potentiellement maîtrisable par

l’OP (café, ananas, pomme de terre) ; ou

d’une filière vivrière (riz, maraîchage, lait).

Le degré d’intégration au marché offre

pour sa part une clé de différenciation

tout à fait pertinente : certaines OP sont

très liées au marché, tant pour l’approvi-

sionnement que pour la commercialisa-

tion, quand d’autres ne le sont pas.

Enfin, on constate que le degré d’inté-

gration aux marchés et le niveau de déve-

loppement de l’OP sont intimement liés.

Des OP structurées à tous les niveaux

Les OP se sont structurées de la base

au sommet : groupements de base déjà

anciens, unions et fédérations à partir

des années 1990 et confédérations à

partir de 2000. Cette structuration traduit

plusieurs logiques :

– un partage plus ou moins clair des

fonctions, plutôt techniques à la base,

économiques au niveau intermédiaire et

politiques au sommet ;

– des modes de développement diffé-

rents, centrés sur une filière (fédérations

du coton ou du café) ou reposant sur une

dynamique régionale (Fédération des

paysans du Fouta Djallon) ;

– des dynamiques « endogènes » ou

« exogènes », à l’image des OP de base,

pour la structuration vers les niveaux

supérieurs. Dans le second cas, cette

structuration a souvent été trop précoce.

Une typologie des OP pour mieux comprendre 

la diversité du mouvement paysan

Les OP guinéennes sont donc loin

d’être uniformes et il est fondamental de

comprendre cette diversité – qui n’a

pourtant pas empêché l’apparition d’un

mouvement paysan.

Sous l’impulsion d’OP « locomotives »

ayant acquis une légitimité technique,

sociale et politique, ce mouvement pay-

san s’affirme désormais comme un

acteur incontournable du secteur agrico-

le et de l’élevage. Un point de non-retour

semble avoir été atteint : le développe-

ment agricole en Guinée ne se fera plus

sans les OP. C’est pourquoi l’étude sug-

gère d’adopter une typologie basée sur

ces clés de différenciation (cf. page 6) :

appropriation, niveau de développement,

trajectoire, intégration aux marchés et

niveau de structuration.

Diversité et typologie des interventions 

ayant des effets sur les OP

Les diverses interventions dans le sec-

teur rural ont des effets – positifs ou

négatifs – sur les OP. Celles-ci mettent

en avant plusieurs critères d’évaluation :

la finalité de l’intervention, l’engagement

du partenaire auprès de l’OP, la capacité

d’évolution du partenaire, la capacité de

réaction à la demande de l’OP et la res-

ponsabilisation de l’OP. Il en ressort une

typologie des interventions présentée ci-

contre (cf. également les tableaux pages

5 et 6).  

�

2. Constats

Typologie des interventions

– TYPE 1 : interventions ponc-
tuelles, d’urgence ou sociales. Un

seul outil de renforcement (un fonds

le plus souvent).

– TYPE 2 : projets de gestion de
terroir, peu insérés dans les institu-

tions et dont les OP sont l’un des

bénéficiaires. Multiplicité d’outils

(fonds, formation, conseil…).

– TYPE 3A : projets visant le
développement de filières, l’OP

étant l’un des moyens pour remplir

cet objectif. Interventions stricte-

ment techniques et peu insérées

dans les institutions. Multiplicité

d’outils.

– TYPE 3B : évolution du 3A cou-
vrant en plus les aspects de gestion

et d’organisation. Interventions qui

responsabilisent davantage l’OP.

Multiplicité d’outils.

– TYPE 3C : évolution du 3A et
3B, mais appui concentré sur l’éco-

nomique. Multiplicité d’outils.

– TYPE 4 : projets visant à struc-
turer le monde rural. Le renforce-

ment des OP est une finalité et non

pas seulement un moyen. L’in ser -

tion institutionnelle et la responsabi-

lisation de l’OP sont donc straté-

giques. Multiplicité d’outils.
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Groupement Ananas Siréya.
Après un «développement partiel » où l’OP a béné ficié de

formations (1), son développement a été freiné par l’annu-

lation d’un projet (2) et la constitution trop hâtive d’une faî-

tière (3). Des femmes et des jeunes diplômés insufflent une

nouvelle dynamique commerciale (4).

Fédération nationale des planteurs de café.
Les appuis techniques (1), puis organisationnels et écono-

miques (2) ont créé une fédération faiblement insérée dans

le système agraire et qui a artificialisé le milieu. La chute

des cours (3), l’arrêt du RC2, l’annulation du PDAGF (4) et

des incursions rebelles (5) ont fait éclater la bulle. Début de

relance : formulation du plan d’orientation et d’actions

(POA) (6) et contacts commerciaux (7).

Union des éleveurs de Pita.
Des appuis techniques (1) puis organisationnels (3) et la

Conférence nationale de Labé (2) ont permis l’émergence

de l’OP. Son développement est freiné par l’ingérence de

l’administration (4), l’imposition d’un redécoupage adminis-

tratif (5) et des problèmes de gestion de la faîtière (6). De

nouvelles élections relancent l’OP (7).

Fédération des OP de Basse-Guinée. 
D’abord partiellement instrumentalisée (1) et déstabilisée

par l’annulation d’un projet (2), l’élaboration de son POA (3)

et l’appropriation du projet Riz BG (4) relancent l’OP.

Aujourd’hui les projets s’insèrent dans son POA (5). 

Groupement des éleveurs de Douné. 
Créé (1) puis formalisé (3) de façon exogène (2), le groupe-

ment attend des promesses non tenues (4). Ces mêmes

éleveurs sont pourtant membres d’une OP endogène très

active.

Exemples de trajectoires simplifiées

Développement des OPOrganisations paysannes
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DESCRIPTION SUCCINCTE

I Non : attentiste Nulle OP de base
Zéro développement. Groupement « fantôme » même si formalisé. 
« OP » en attente de projet.

II A
Naissance exogène,
début d’appropriation

Faible et plutôt
sur la filière
vivrière

OP de base

Peu/pas d’appropriation (ingérence extérieure, peu/pas de leader).
Objectifs peu spécifiques. OP à vocation sociale plutôt qu’écono-
mique. Faible intégration au marché. Se concentre plutôt sur des
filières vivrières.

IIB
Naissance exogène,
début d’appropriation

Forte mais filière
non maîtrisable
par l’OP

Union
Fédération

Pas d’appropriation large, pas de dynamique à la base même si OP
formalisée. OP qui a subi un fort développement dépendant de l’exté-
rieur (« effet bulle »), avant de chuter. Filière non maîtrisable par l’OP.

Moyenne

Longue phase exogène puis appropriation récente, mais objectifs
trop ambitieux/dispersés. L’OP dispose d’acquis et a pu atteindre 
un volume élevé d’activités grâce aux projets, avant de chuter. 
Début de relance.

III
Naissance exogène,
puis appropriation 
effective

Moyenne, 
filière porteuse 
et maîtrisable 
par l’OP

OP de base
Union
Fédération

Naissance exogène puis appropriation. Aujourd’hui, dynamique 
interne. OP concentrée sur une filière porteuse maîtrisable par l’OP
avec une logique économique (même si non aboutie). 
Activités ciblées, forte composante de commercialisation. 

IV A
Naissance endogène et
forte dynamique interne

Moyenne à forte,
multi-filières 
maîtrisables 
par l’OP

Fédération

Forte composante endogène, vraie dynamique, présence d’un leader,
vision, institutions appropriées, fort pourcentage de femmes. Volume
d’activités et de services élevés, mais dépendant de financements
extérieurs. Multifilières maîtrisables par l’OP et large spectre.
Services au-delà d’une simple OP. Multitude de partenaires.

IV B
Naissance endogène et
forte dynamique interne

Forte, spécialisée 
sur une filière 
maîtrisable 
par l’OP

OP de base
Union

Naissance endogène, groupement restreint au départ, % femmes 
et jeunes souvent élevé, institutions appropriées. Forte composante
économique et stratégie d’intégration au marché/commercialisation,
activités ciblées sur une filière spécifique, porteuse et maîtrisable 
par l’OP, services efficaces. Principalement relations commerciales
ou avec les faîtières d’OP.

Proposition de typologie des OP guinéennes
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Certaines OP répondent bien aux enjeux actuels

Les OP ont un point commun : leur

ancrage dans la société et leur souci

d’assumer certaines responsabilités

sociales, notamment en matière d’équi-

té. Cependant, toutes n’ont pas les

mêmes capacités à faire face à ces

enjeux sociaux. Ainsi, seules les OP les

plus matures (types III et IV) sont pro-

motrices de changements sociaux –

comme l’affirmation croissante des

femmes et des jeunes, dont l’intégration

au sein des OP a des effets très positifs

sur ces mêmes OP.

Avec cette dimension sociale, les OP

les plus développées (types III et IV) affi-

chent cependant en priorité un objectif

économique. Elles se différencient ainsi

des organisations de types I et IIA ou

d’organisations traditionnelles, en accep-

tant de subordonner le social à la réussi-

te économique. Pour faire face aux

enjeux de production et de commerciali-

sation des produits agricoles, ces OP se

sont organisées par filières dès les

années 1990 (pomme de terre, café,

coton…).

Cette approche les a menées à condui-

re des actions politiques ciblées avant

d’investir un champ politique plus large :

aujourd’hui, les OP les plus matures

contribuent à l’élaboration des politiques

sectorielles et sont porteuses d’un modè-

le de développement agricole basé sur la

modernisation de l’agriculture familiale ;

elles renforcent la démocratie.

Enfin, confrontées à la dégradation des

ressources naturelles, les OP de type III

et IV commencent à s’approprier de nou-

velles fonctions environnementales.

Cette combinaison – à des degrés

divers – d’objectifs sociaux, écono-

miques, politiques et environnementaux

fait des OP des organisations originales

aux stratégies particulièrement com-

plexes et qui répondent bien aux enjeux

actuels. Elles tentent ainsi, avec plus ou

moins de succès, d’articuler les différents

piliers du développement durable. Dans

un contexte d’État fragile, d’insuffisance

de services publics et de secteur privé

faiblement concerné par l’agriculture, ces

OP remplissent donc bien plus de fonc-

tions que celles normalement dévolues

aux acteurs économiques.

Les femmes et les jeunes : un levier essentiel

mais négligé

L’intégration des femmes et des jeunes

dans les OP est globalement insuffisan-

te, à de rares exceptions près (parmi les

OP de type IV). Elle reflète mal la réalité

sociologique du monde agricole.

Pourtant, on constate que des « relances

2. Enseignements

endogènes » sont concomitantes à l’aug-

mentation de la proportion de femmes et

de jeunes dans les OP. Ces derniers

semblent en effet influencer positivement

les dynamiques internes et externes de

l’OP : renforcement de la démocratie

interne, plus grande prise en compte de

considérations économiques, intensifica-

tion des relations avec l’extérieur… Dans

la plupart des OP pourtant, l’approche en

fonction du genre a du mal à passer du

discours à la pratique : des mesures de

discrimination positive envers les

femmes et les jeunes semblent donc

nécessaires. 

Des interventions, souvent trop standardisées,

mal insérées dans les systèmes agraires 

Les projets ont souvent du mal à 

appréhender la complexité des OP.

Ainsi, ils ont tendance à se concentrer

sur une seule filière : riz, café ou coton.

L’analyse fine et la prise en compte des

systèmes de production et des systèmes

d’activités fait défaut. De même, les pro-

jets ont souvent une connaissance très

limitée des systèmes sociaux et des arti-

culations entre OP et société locale.

Alphabétisation.
Dans un contexte
d’État fragile, 
des OP tentent 
de compenser 
l’in suf fisance 
des services
publics.



En conséquence, on se contente enco-

re trop souvent de transposer des

modèles, en proposant des réponses

standardisées quel que soit le contexte

social et quelle que soit l’OP. Dans le pire

des cas, par ignorance, des interventions

ont même des effets dé-structurants sur

le milieu rural et vont donc à l’encontre

du renforcement des OP.

Des effets positifs ou négatifs des projets sur les

trajectoires

Le croisement des deux typologies (OP

et appui) permet d’identifier les appuis de

type 3 (surtout 3B et 3C) et 4 comme

ceux qui tirent le plus les trajectoires des

OP vers le haut de façon durable.

Certaines OP ont connu un développe-

ment important mais artificiel et non

durable – avec un « effet bulle » – sous

l’impulsion de projets qui ne les respon-

sabilisaient pas suffisamment et qui

créaient des conditions économiques

artificielles (type 3A notamment).

Enfin, les annulations, les arrêts, les

retards et les interruptions de projets ont

systématiquement des effets négatifs sur

les trajectoires : chute dans le pire des

cas et stagnation dans le meilleur. Ces

événements pourtant prévisibles sont

rarement anticipés.

Faire évoluer les démarches d’appui

On observe une (trop) lente évolution

des démarches d’appui aux OP. On peut

ainsi caractériser différentes générations

de projets :

– génération dé-responsabilisante et

artificialisante plutôt de type 3A dans les

années 1980-1990 («méga projet »,

comme le projet Coton Kankan ou le pro-

jet Relance Café 2 – phases I et II) ;

– génération responsabilisante plutôt

de type 3B ou 3C vers la fin des années

1990 (projet Relance Café 2 phase III) ;

– génération transfert de maîtrise d’ou-

vrage proche du type 4 à partir des

années 2000 (projet Riz Basse-Guinée).

Si les deux premières générations ont

certes permis la création d’OP et de

filières presque ex-nihilo, qui ont connu

un développement artificiel rapide, ces

structures se sont souvent effondrées

avec le départ, rarement préparé, des

projets. À l’opposé de ces démarches,

de nombreuses OP réclament aujour-

d’hui la maîtrise d’œuvre, voire la maîtri-

se d’ouvrage, des projets. Cette requête

paraît légitime pour les OP de type III et

IV, qu’il convient donc d’accompagner

par une assistance technique résidentiel-

le. Pour les autres (type I et II), des

formes intéressantes de mutualisation

des conseillers au sein de centres de

services régionaux ont été testées avec

un certain succès en Guinée.

L’étude souligne l’importance des

démarches d’appui : les interventions les

mieux à même de renforcer les OP sont

celles qui ont pour finalité la structuration

du monde rural (type 4) et/ou qui adop-

tent des approches économiques (type

3C, voire 3B) dans la durée (minimum de

10 ans), dont l’offre de services est

capable d’évoluer avec l’OP, qui couvrent

l’ensemble des domaines et types de

services et qui sont insérées dans les

institutions. À l’inverse, les interventions

à vocation plus sociale et la juxtaposition

de microprojets non coordonnés (type 1),

les interventions non responsabilisantes

ou instrumentalisantes (type 3A) et mal

insérées dans les institutions (type 1, 2,

3A) ont moins d’effets sur les OP.

La stratégie de responsabilisation –

indispensable – pourrait conduire à

procéder par subvention directe pour

les OP les plus matures (type IV), afin
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2. Enseiements

EXEMPLE D’OUTILS. Plan opérationnel de la FOP-BG 2005-2006

DÉFIS 2005 ACTIONS

I. Acquérir son autonomie 
financière

1. Mobilisation des fonds propres
2. Mobilisation des fonds de roulement

II. Assurer efficacement des 
services communs aux 
membres au sein des filières

1. Approvisionnement en intrants et matériels agricoles
2. Commercialisation des produits agricoles

III. Développer la production 
au sein des filières

1. Renforcement des capacités des responsables
2. Organisation des producteurs au sein des filières
3. Recherche de partenaires
4. Gestion des conflits

IV. Assurer efficacement la 
communication avec les
membres et les partenaires

1. Recherche de partenaires
2. Organisation de rencontres périodiques avec 
les OP membres

3. Lutte contre les IST-VIH Sida
4. Protection de l’environnement



de leur permettre de mettre en œuvre

leur stratégie (dans le cadre de leur

plan d’orientation et d’action – POA), à

l’image de l’aide budgétaire aux États.

Pour les OP remplissant des fonctions

essentielles de service public, des

modes de financement pérennes par

subventions publiques pourraient être

testés à l’avenir.

Combiner et adapter les appuis 

L’étude met en évidence l’importance

de fournir toute une palette de services

aux OP : techniques, économiques, orga-

nisationnels, institutionnels, administra-

tifs, juridiques… Mais ces services doi-

vent en outre être apportés sous diffé-

rentes formes, dans un souci d’autonomi-

sation de l’OP : fonds d’investissement,

caution bancaire, formation, conseil,

accompagnement, partenariat moral... La

notion d’accompagnement – qui permet

des appuis évolutifs tout au long de la tra-

jectoire de l’OP – semble essentielle.

Au-delà de cette nécessité de combi-

ner différents services – qui peuvent

être fournis par un ensemble de presta-

taires – l’étude souligne surtout qu’il faut

adapter les appuis aux OP. Si l’on

reprend notre typologie, cela signifie

adapter l’appui à la part de la dyna-

mique « endogène » et « exogène » de

l’OP, à son niveau de développement

actuel dans ses principales compo-

santes (organisationnelles et institution-

nelles, activités et relations extérieures),

à son vécu et à la phase dans laquelle

elle se trouve actuellement (sa trajectoi-

re), à son intégration au marché et,

enfin, à son niveau de structuration.

Ce faisant, on privilégiera des interven-

tions favorisant l’appropriation de l’OP

par ses membres pour les OP de type I ;

l’appui à la réflexion stratégique visant à

un recentrage sur quelques objectifs

prioritaires et mobilisateurs pour les OP

de type II (appui à l’élaboration des POA

par exemple) ; l’appui au développement

d’activités économiques pour les OP de

type III (appui à l’élaboration de plans

d’affaires notamment) ; et des appuis

visant une véritable transition entrepre-

neuriale respectueuse de la complexité

de l’OP pour les OP de type IV.

Cette adaptation des démarches d’ap-

pui requiert des compétences multidisci-

plinaires, inspirées notamment de l’agro-

nomie, de l’économie, de la sociologie et

du développement organisationnel.

Nouer les bons partenariats

L’étude révèle également que les parte-

naires des OP ont développé des com-

pétences propres pour lesquelles ils peu-

vent acquérir de véritables avantages

comparatifs. Les OP ont donc intérêt à

nouer des partenariats différents en fonc-

tion de ces forces et de ces faiblesses et

à articuler entres elles les différentes

démarches d’appui : appui méthodolo-

gique et institutionnel par une assistance

technique résidentielle ; missions d’ex-

pertise ponctuelles par des bureaux

d’études ; échanges paysan-paysan par

des agri-agences ; formation et anima-

tion par des ONG locales ; mise à dispo-

sition de fonds de garantie par une

banque de développement…

Enfin, il faut noter que, dans un contex-

te d’Etat fragile, un partenariat gagnant-

gagnant a quand même réussi à se

nouer au fil des ans entre certaines OP

et les services techniques du ministère

de l’Agriculture. C’est une bonne illustra-

tion d’un partenariat public-privé réussi,

où l’État guinéen a délégué aux OP la

réalisation d’une partie de sa politique de

développement agricole. OP et services

techniques ont pu, ce faisant, échanger

des expériences, pratiquer un apprentis-

sage commun et, au final, partager une

vision du développement agricole inté-

grant les OP – posant ainsi les jalons

pour une formulation concertée de la

politique agricole. 
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Les démarches d’appui.
Les interventions les mieux à
même de renforcer les OP sont
celles qui ont pour finalité la
structuration du monde rural et
qui adoptent des approches
économiques dans la durée.

2. Enseiements
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L’exemple guinéen prouve que cer-

taines OP peuvent répondre de

manière efficace, efficiente et transpa-

rente aux enjeux actuels de dévelop-

pement. Le mouvement paysan

devient ainsi un véritable acteur éco-

nomique, politique et social, qu’il

convient donc d’associer aux actions

de développement.

Aujourd’hui, un véritable concours de

circonstances rend l’appui aux OP

tout-à-fait opportun : affirmation des

organisations de la société civile, pro-

cessus de décentralisation, urgence

alimentaire, expérience actuelle des

OP et faiblesse des autres acteurs,

désir des bailleurs d’appuyer des ini-

tiatives légitimées par la base… Il faut

donc développer une offre de services

professionnelle, complète et innovan-

te pour l’accompagnement des OP. 

Actuellement, des outils et des

démarches existent pour accompa-

gner les OP de type I et II, même s’ils

ne sont pas connus de tous. Il

convient donc de les diffuser. En

revanche les partenaires semblent

peu équipés pour accompagner les

OP déjà plus matures, de type III et IV.

Celles-ci restent donc bloquées dans

des logiques de projets et de dépen-

dance vis-à-vis des bailleurs alors qu’il

faudrait accompagner leur « transition

entrepreneuriale » tout en respectant

leur quadruple dimension – écono-

mique, politique, sociale et environne-

mentale. Cela suppose l’utilisation

d’outils inspirés du monde de l’entre-

prise ainsi que de l’ingénierie sociale

de projets.

Au-delà de ces services, la question

du financement du monde rural, et

donc des OP, reste posée. Elle est

encore insuffisamment traitée à ce

jour. Des mécanismes de financement

pérennes et institutionnalisés doivent

être mis en place, notamment en rap-

port avec les services publics rendus

par les OP.

Enfin, comme le démontre le parte-

nariat gagnant-gagnant instauré entre

le ministère guinéen de l’Agriculture et

les OP, l’appui aux OP ne saurait être

prôné sans un appui à l’État et aux

politiques publiques permettant la

mise en place d’un cadre légal et de

dispositifs d’appui institutionnalisés. Il

ne s’agit donc pas de tout miser sur

les OP – suivant en cela une nouvelle

mode – mais bien de continuer égale-

ment à renforcer le rôle de l’État.
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Abréviations utilisées

APEK. Association pour la promotion
économique de Kindia ; 

ASODIA. Association Sud-Ouest ; 

CCNEG. Comité de coordination nationale 
des éleveurs de Guinée ; 

CNOP-G. Confédération nationale des
organisations paysannes de Guinée ; 

CONEG. Confédération nationale des éleveurs
de Guinée ; 

FOGUIRED. Fonds guinéo-italien 
de reconversion de la dette ; 

IRAG. Institut de recherche agronomique 
de Guinée ; 

MAEEEF. Ministère de l’Agriculture, de
l’Elevage, de l’Environnement, des Eaux et
Forêts ; 

PACV. Programme d’appui aux communautés
villageoises ; 

PAE. Programme d’appui à l’élevage ; 

PASEL. Projet d’appui au secteur de l’élevage ; 

PDAGF. Programme de développement
agricole de Guinée forestière ; 

PGM. Programme Guinée maritime ; 

PNAPA. Programme national d’appui 
à la professionnalisation agricole ; 

Projet Riz BG. Projet Riz Basse-Guinée ; 

POA. Plan d’orientation et d’action ; 

PROMOPA. Promotion des organisations
professionnelles agricoles ; 

RC2. Projet Relance Café ; 

SARA. Structure d’appui au réseau 
d’agriculteurs et agricultrices ; 

SNPRV. Service national de la promotion rurale
et de la vulgarisation. 


